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Dépêche 35/04 

 
Aéromaritime : obliger la DG à se dévoiler 
 
 
L’aéromaritime douanière est à la veille d’une restructuration. 
 
L’administration ne laisse filtrer aucune orientation précise. Les personnels n’ont pour réponse à 
leurs préoccupations que des banalités, sources de rumeurs invérifiables. 
 
Il s’agit désormais d’obliger la DG à dévoiler des pistes de réflexions, voire son projet. 
 
Les personnels de la façade méditerranéenne commencent à s’organiser derrière les militants 
CFDT et CGT en attendant les autres organisations syndicales (voir le communiqué qui suit). 
 
 

COMMUNIQUE 
 
 
Les responsables syndicaux des douaniers marins de la méditerranée de la CGT et de la CFDT, 
se sont réunis ce jour, à Marseille, dans le cadre d'une intersyndicale. Nos camarades des autres 
syndicats n'ont pu se libérer et sont excusés. Ils sont invités à nous rejoindre, dans le cadre du 
front commun que nous mettons en place pour s'opposer à la casse annoncée de notre dispositif 
aéro-maritime et à son démantèlement (suppressions de brigades, de moyens et d'emplois, 
délocalisation des personnels, problèmes sociaux en découlant). 
 
Il a été décidé la mise en commun des moyens, des hommes et de nos structures syndicales, de 
manière à faire avancer les revendications de tous les agents de notre dispositif. D'ores et déjà, 
une démarche de sensibilisation auprès de notre administration, du ministère et de l'ensemble des 
acteurs de la vie sociale, économique et politique est entamée. 
 
Nous demandons, à l'ensemble de nos collègues, et à nos camarades des autres façades 
maritimes, de s'exprimer sur leurs idées et leurs problèmes, et de les faire remonter à leurs 
représentants syndicaux. 
 
Seule, la mobilisation de tous et de chacun, permettra de faire valoir nos droits et de préserver 
notre outil de travail, pour le bien et l'intérêt de la nation entière. 
 
 

Marseille, le 15 juin 2004 


